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[Asociación Interamericana para la Defensa del Ambiente (AIDA)]
ANALYSE D’ÉLÉMENTS DE LA PARTICIPATION DE L’ASOCIACIÓN INTERAMERICANA PARA LA DEFENSA DEL AMBIENTE DANS LE CADRE DE L’ACCRÉDITATION D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Asociación Interamericana para la Defensa del Ambiente (AIDA).

Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) :  « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ».  Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Asociación Interamericana para la Defensa del Ambiente (AIDA), conformément à ces directives.
1. Contexte


Asociación Interamericana para la Defensa del Ambiente (AIDA) est un organisme à but non lucratif créé le 27 janvier 1998 à San Francisco (Californie, États-Unis d’Amérique) avec la mission de renforcer le droit individuel et collectif des gens à un environnement sain au moyen de la promotion et de l’application de lois nationales et internationales en matière d’environnement.  AIDA a son siège social à la fois à Oakland (Californie) et à Mexico (Mexique).


Les travaux de AIDA portent principalement sur les droits de la personne et l’environnement, la biodiversité marine et la protection des côtes, la protection de l’eau douce, le renforcement de la bonne gouvernance dans le domaine de l’environnement et de la participation de la population aux questions environnementales, ainsi que la réduction de facteurs qui aggravent les changements climatiques.


AIDA travaille en coordination avec des organisations de la société civile locales de l’Argentine, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, du Guatemala, du Mexique, du Panama, du Pérou et des États-Unis pour offrir une aide juridique, préparer des arguments et présenter des pétitions devant des organismes gouvernementaux dans des affaires concernant l’adhésion aux lois internationales en matière d’environnement afin d’influencer les politiques nationales et de prévenir la violation des normes actuelles. 


Dans le domaine de la protection de la biodiversité marine, AIDA a travaillé à militer en faveur de meilleures politiques nationales et internationales qui permettraient aux États d’Amérique latine de mettre fin aux pratiques en matière de pêche systématique, d’adopter des politiques préventives en matière de pêche, de protéger les habitats côtiers et d’élaborer des incitatifs économiques et des systèmes qui faciliteront la transition vers une utilisation durable des ressources marines.  Par exemple, AIDA offre un soutien juridique ainsi que des renseignements sur les normes actuelles dans le Continent américain concernant la protection des tortues marines au Comité scientifique de la Convention interaméricaine pour la protection et la conservation des tortues marines.

En outre, AIDA organise et participe à des ateliers et des événements ayant pour but d’aider à informer des avocats sur le droit national et international de l’environnement et des droits humains, les liens qui existent entre la dégradation de l’environnement et les droits de la personne, ainsi que les mécanismes permettant d’utiliser le système interaméricain des droits de l’homme (SIDH), par exemple la Réunion nationale des avocats en matière d’environnement, qui s’est tenue en mai 2010 à Mexico, un panel sur des questions juridiques et de politiques dans les Amériques concernant des perspectives comparatives sur le lien entre l’environnement et les droits de l’homme, qui s’est tenu à la Conférence annuelle du Collège de droit Levin de l’Université de la Floride en mai 2010, et un atelier sur les droits de la personne et l’environnement à l’intention d’avocats colombiens à Bogota (Colombie) en octobre 2010.

Dans le cadre des efforts qu’elle a déployés en vue de promouvoir les droits de la personne et la protection de l’environnement, AIDA a participé aux sessions de 2008 et de 2010 de l’examen périodique universel (EPU) entrepris par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies.  En outre, AIDA a publié la version anglaise et la version portugaise de son Code de l’environnement pour le système interaméricain des droits de l’homme (SIDH) en février 2010.


En 2009, AIDA a présenté devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) son rapport sur l’impact potentiel de grands projets hydroélectriques, Grandes Represas en América : ¿ Peor el remedio que la enfermedad ? (Grands barrages en Amérique: le remède est-il pire que la maladie ?), afin de renforcer le respect des normes internationales en matière d’environnement et de droits de la personne.  En coopération avec d’autres organisations de la société civile, AIDA offre également des services juridiques auprès du SIDH en vue d’encourager la protection des droits de la personne au sein des communautés vulnérables. Ces affaires traitent des effets de la dégradation de l’environnement sur les droits de la personne.

AIDA a financé ses activités au moyen de contributions de la fondation MacArthur, de la fondation CS Fund, de la fondation Swift, de la fondation Marisla, de la C.I. Foundation, du Fonds mondial pour la nature (WWF), de Dietel Partners, du International Community Fund, de Packard, ainsi que du Wallace Global Fund.


AIDA a soumis sa demande d’inscription à l’OEA le 24 mai 2011.

2. Nom, adresse et date de création de l’OSC :


Nom:
Asociación Interamericana para la Defensa del Ambiente (Association interaméricaine pour la défense de l’environnement), AIDA

Adresse:
426 17th Street, 6th floor



Oakland, CA, 94612



États-Unis d’Amérique



Atlixco 138, Colonia Condesa



Mexico, DF C.P. 06140



Mexique


Téléphone:
+1 (510) 550-6753 (USA) / (+52-55) 5215-0141 (Mexique)


Courriel:
aida@aida-americas.org / apuentes@aida-americas.org


Site Web :
www.aida-americas.org


Directeurs :
Anna Cederstav, Codirectrice (États-Unis)


Astrid Puentes, Codirectrice (Mexique)


Date de constitution:
27 janvier 1998

3. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles aux activités de l’OEA


AIDA vise à protéger la biodiversité, les ressources partagées et les droits de la personne dans les Amériques.  Principales sphères d’intervention et contributions potentielles d’AIDA aux activités de l’OEA :

· Organisation d’ateliers portant principalement sur les avantages d’aborder les problèmes environnementaux et sur les défis à relever dans ce domaine, dans une perspective des droits de l’homme en vue de promouvoir les droits de l’homme et le lien entre ceux-ci et l’environnement ;

· Élaboration et présentation de rapport et de pétitions sur la situation des droits de l’homme dans une perspective écologique à des organes gouvernementaux afin de les conscientiser et de les amener à respecter les lois nationales et internationales en matière d’environnement ;

· Organisation de cours de formation et prestation d’une assistance technique et juridique à des communautés et organisations locales travaillant à protéger l’environnement afin de renforcer la capacité des organisations de la société civile d’utiliser le SIDH et de participer réellement au processus de prise de décisions en matière de protection de l’environnement.
4. Identification des domaines de travail de l’OEA


AIDA offre de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants :

· Participation à des réunions de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent et présentation de recommandations sur les meilleures façons de renforcer le SIDH ;
· Présentation e recommandations aux réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisées dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ;
· Fourniture de soutien technique au Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en facilitant le partage d’information et de données d’expériences et en renforçant la participation de la société civile dans les domaines du droit environnemental, des politiques en matière d’environnement et de la bonne gouvernance, de la gestion des ressources hydriques et des changements climatiques conformément à la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable (ISP) ;

· Coopération avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la mise en œuvre de programmes visant à accroître la capacité de la société civile à utiliser le SIDH, et présentation de rapports sur la situation des droits de l’homme dans les États membres dans une perspective environnementale.

5. Documents soumis par l’organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 24 mai 2011

· Statuts

· Règlement intérieur

· Déclaration d’objectifs

· Rapport annuel pour 2009-2010, 2006-2007

· États financiers pour 2010 (vérifiés par Mandel & King , experts-comptables diplômés)
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP27575F04.doc�






